Proposition de motion sur le projet de modification de l'organisation du temps scolaire

Le conseil d'école de l'école élémentaire/primaire/maternelle 'NOM_DE L'ÉCOLE' de 'NOM_DE_LA_COMMUNE', réuni le XX/XX/XXXX, a pris connaissance du décret modifiant l'organisation du temps scolaire.
Les objectifs initiaux de cette réforme étaient de modifier en profondeur l'organisation du temps scolaire, sur la journée, la semaine et l'année. Au final, la journée de classe pourrait n'être  raccourcie que d'une demi-heure, ce qui est très en dessous des objectifs initiaux annoncés. Quant à la répartition annuelle du temps scolaire, elle n'a pas changé, malgré les déséquilibres importants qu'on peut observer. Il semble en effet que les lobbies du tourisme aient eu raison de toutes les velléités de changement.
Seule l'organisation de la semaine est modifiée en profondeur avec l'introduction de trois heures d'enseignement le mercredi matin.
Cette modification de la semaine aura des conséquences importantes, pour les enfants, les familles, les enseignants et les collectivités territoriales. La réduction du temps journalier d'une demi-heure n'est pas de nature à alléger de manière significative la fatigue des élèves. En revanche, elle modifiera sensiblement les modalités de prise en charge des enfants le mercredi (garde, transport, restauration du midi, retour dans la famille, activités de l'après-midi). Elle contraindra les collectivités à mettre en place des activités après la classe, activités dont le financement grèvera de manière importante les budgets communaux. Si leur temps de service reste le même, les enseignants se voient imposer une demi-journée supplémentaire de classe, sans compensation d'aucune sorte, en particulier financière, malgré les coûts qu'une telle modification générera.
La décision de mettre en place ces modifications dès septembre 2013 relève de l'improvisation et de la précipitation.
Le conseil d'école considère qu'une réflexion approfondie doit s'engager sur cette transformation de l'organisation de la semaine. Il s'oppose donc à sa mise en place à la rentrée 2013 et demande une concertation réelle et approfondie pour une éventuelle mise en place à la rentrée 2014.

